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Pékin a enfermé de façon 
arbitraire au moins 
un million d’Ouïghours
Au printemps 2017, dans ce que la 

Chine appelle la “Région autonome 
ouïghoure du Xinjiang”, des centai-
nes de milliers d’Ouïghours et autres 
populations indigènes ont commencé 

à disparaître sans bruit, en prison et en camps 
d’internement. À la fin de 2017, il est devenu 
évident pour la communauté internationale 
des chercheurs travaillant sur la région qu’une 
ingénierie opaque était en cours ; ils ont par 
conséquent, en 2018, exhorté l’Onu à établir 
une enquête. Cela fait désormais quatre ans 
que le rapport du Haut-Commissariat des Na-
tions unies aux droits de l’homme (OHCHR) 
est attendu. Pendant ces quatre années, les 
chercheurs ont mené des études rigoureuses 
sur les politiques chinoises dans la région et 
ont permis de révéler des crimes contre l’hu-
manité à une échelle qui dépasse largement le 
programme d’internement massif.

Si nous sommes reconnaissants à l’OHCHR, 
sous l’administration de Michelle Bachelet, 
d’avoir consulté certains membres de notre 
communauté d’experts académiques avant sa 
visite en Chine, nous restons néanmoins très 
inquiets de sa déclaration officielle du 28 mai, 
qui ignore et va même à l’encontre des con-
clusions présentées par les chercheurs 
(dont deux de nos signataires) à son 
équipe.

Il est pourtant rare que le 
monde académique arrive 
à un tel niveau de 
consensus. 
Bien que les 
raisons pour 
lesquelles Pékin 
commet des atroci-
tés dans la région 
restent sujettes à 
débat, nous som-
mes unanimes 
dans notre com-
préhension des faits et des 
opérations menées sur place 
par le gouvernement chinois. 
Ce consensus exceptionnel est le 
résultat d’une quantité saisissante 
de preuves que l’État chinois lui-
même nous a fournies à travers sa pro-
pre documentation, dont une partie a 
fait l’objet de fuites mais dont la majorité est 
tout simplement disponible publiquement sur 
l’Internet chinois. Ces preuves, complétées par 

témoignages de rescapés et images satellites, 
nous offrent un tableau précis de ce qui peut 
raisonnablement être nommé un agenda géno-
cidaire.

Preuves et rapports à l’appui
Les rapports montrent clairement que Pékin 

a enfermé de façon arbitraire et sous différen-
tes formes extra-légales au moins un million de 
personnes, non seulement dans des camps 
d’internement mais aussi dans des centres de 
détention et des prisons. Si une partie des 
camps d’internement et d’endoctrinement ont 
été fermés récemment, il n’y a aucune preuve 
que ce système soit totalement dissous. Plus 
important encore, une part non négligeable 
des internés de ces camps désormais fermés a 
été transférée vers des prisons officielles après 
des simulacres de procès, tandis que d’autres 
ont été placés dans des programmes de travail 
forcé. Torture, viols et autres mauvais traite-

ment sont endémiques dans 
les prisons, centres de dé-

tention et camps.
Parallèlement, un nom-

bre croissant d’enfants 
ouïghours ont été séparés 
de leur famille, envoyés 

dans des internats où ils 
sont contraints de 

parler et agir 
comme des Chi-

nois de la majorité 
Han. En 2018, le 

gouvernement chi-
nois a ainsi stipulé 

qu’il avait réussi à 
placer en internat 
près de la moitié 

des enfants de la ré-
gion en âge d’aller à 

l’école secondaire. Les femmes ouïghoures 
sont quant à elles contraintes à la stérilisation, 
à des contrôles sévères des naissances et à des 
avortements, afin de réaliser ce que Pékin 
nomme une “optimisation de la population”, 
alors même que les Han sont encouragés à 
avoir plus d’enfants.

Les colons han sont envoyés dans la région 
par milliers tandis que l’État exproprie les 
Ouïghours de leurs terres et détruisent des vil-
les entières, déplaçant les habitants vers des 
usines de travail forcé en dehors des zones ma-
joritairement ouïghoures. Les pratiques reli-
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